
Finances publiques. Les syndicats opposés au 
projet de restructuration

Le Télégramme 14 mars 2019

Répondant à l’appel des syndicats Solidaires, FO, CGT et CFDT, une quarantaine d’agents des 
finances publiques étaient rassemblés, ce jeudi matin, devant les locaux de la direction 
départementale des finances publiques à Vannes dans le cadre du mouvement de grève national pour
défendre les missions et l’emploi. Selon l’intersyndicale, 20 000 à 30 000 emplois seraient menacés 
d’ici trois ans dans les finances publiques. Une menace qui pourrait se traduire dans le Morbihan 
par 200 ou 300 suppressions d’emplois sur un effectif de 950 agents.

« Vers un service low cost »

Les syndicats s’interrogent également sur le projet de restructuration des services des finances 
publiques dans le Morbihan : « Ce serait une géographie revisitée avec la suppression de toutes les 
trésoreries de proximité pour concentrer les missions sur un ou deux pôle dans le Morbihan, dit 
l’intersyndicale. Demain, on aura des points contacts, des permanences, voire des bus itinérants. On
voit arriver un service low cost ». 

Autre point d’inquiétude pour les syndicats : les mobilités forcées pour les agents et leur transfert 
vers les collectivités locales via la création d’agences comptables : « Certaines missions seraient 
transférées à ces agences comptables et des agents seraient détachés ». Pour les syndicats, cette 
réorganisation impacterait les usagers : « Il faudra prendre les rendez-vous par internet. On veut 
garder notre ouverture au public ».
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